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L’expansion séculaire des forêts françaises
est dominée par l’accroissement du stock sur pied
et ne sature pas dans le temps

Anaïs Denardoua,c – Jean-Christophe Hervéa – Jean-Luc Dupoueyc – Jean Birb –
Timothée Audinota – Jean-Daniel Bontempsa

Après avoir connu un phénomène de transition forestière (Mather, 1992) dont l’ancienneté est
d’ordre séculaire à pluridécennal selon les pays (Meyfroidt et Lambin, 2011), la forêt européenne
présente actuellement, au plan mondial, la singularité de connaître à la fois une expansion de
sa surface et de son stock sur pied (+ 0,08 %/an pour les surfaces et + 0,40 %/an pour le stock
entre 1990 et 2015 ; FAO, 2015). La forêt française présente par ailleurs une des expansions les
plus marquées d’Europe (Forest Europe, 2015), avec un accroissement du stock deux fois plus rapide
qu’en surface (+ 0,65 %/an en France entre 1990 et 2015 pour les surfaces contre + 1,3 %/an pour
le stock, qui atteint actuellement 2 600 millions de m3 ; IGN, 2016). La forêt française pourrait à
ce titre devenir assez rapidement le second stock forestier d’Europe, derrière l’Allemagne
(> 3 600 millions de m3 ; Forest Europe, 2015) et devant la Suède (actuellement > 2 900 millions
de m3 ; Forest Europe, 2015). Parmi les autres pays présentant des singularités de leur expan-
sion, on citera la Turquie (+ 2,3 millions d’ha sur la même période contre + 2,5 millions pour la
France), dont la transition forestière est plus récente.

En dépit de ce constat majeur, ces phénomènes d’expansion n’ont été que marginalement étu-
diés et caractérisés à ce jour (Cinotti, 1996 ; Pignard, 2000), et ne sont pas suffisamment connus
du plus grand nombre. Ce constat d’évolution sans précédent de la forêt heurte la notion de
gestion durable et de long terme (UNCED, 1992), et suppose un contrôle minimum de la dyna-
mique des ressources forestières. L’expansion actuelle s’opère à un rythme qui indique à l’évi-
dence que cette dynamique est en partie incontrôlée (rôle de l’abandon des terres agricoles, et
de la faible ou non gestion dans certains contextes). Ce constat va de pair avec celui que 75 %
de la forêt française est privée, et que la notion de plan de gestion n’est obligatoire qu’à partir
de 25 ha. Il fait encore singulièrement écho au huitième des « Forestry Principles » de la décla-
ration de Rio de 1992 (UNCED, 1999), qui suggèrent le rôle favorable que devraient jouer les pays
développés dans l’expansion des territoires forestiers (notion de « verdissement global »). Il est
à ce titre de premier intérêt d’avoir une meilleure connaissance de ces changements passés de
surface et de stock, afin de mieux comprendre les mécanismes qui les dirigent, d’identifier les
leviers ou verrous de la mobilisation des ressources associées (par exemple, dans le cadre du
plan national Forêt-Bois – PNFB en France ; MAAF, 2016 ; et de la stratégie européenne pour la bio-
économie ; European Commission, 2015), et pouvoir anticiper les évolutions futures de la forêt.
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b IGN, Service de l’Inventaire forestier et environnemental, F-45290 Nogent-sur-Vernisson, France
c Université de Lorraine, AgroParisTech, INRA, UMR Silva, F-54000, Nancy, France
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Les programmes nationaux d’inventaire statistique des ressources forestières, dont les premiers
ont été mis en place en Scandinavie dans les années 1920 (Tomppo et al., 2010), sont l’outil
fondamental de caractérisation de ces dynamiques forestières à grande échelle (Tomppo et al.,
2010 ; Gschwantner et al., 2016). Les données collectées par le programme de l’Inventaire fores-
tier national (IFN), créé par ordonnance du Général de Gaulle en 1958 puis initié en 1961, per-
mettent ainsi de suivre ces évolutions de surface et de stock sur pied depuis cette époque, et
de les analyser selon des facteurs fondamentaux de stratification de la forêt documentés par ce
même inventaire. Antérieurement à l’inventaire, il existe des statistiques ponctuelles, agricoles et
forestières, qui permettent d’étendre la portée temporelle des explorations, bien qu’elles ne docu-
mentent que les surfaces. L’adjonction des données de la statistique Daubrée (1912, conduite en
1908), qui a fait l’objet d’explorations approfondies et dont le centenaire a été célébré récemment
(professionnels.ign.fr/centenaire-Daubrée-2012) rend ainsi possible l’étude des variations de surface
de la forêt sur un siècle, et leur ventilation dans des catégories de propriété et de composition.

Cet article vise à présenter un premier état des lieux de l’expansion forestière française, objet
d’un programme de recherche récemment amorcé au Laboratoire d’Inventaire forestier de l’IGN.
Au-delà des éléments quantitatifs établis à l’échelle nationale, l’objectif est de mettre en exergue
les hétérogénéités de ces expansions en surface et en stock. Ces hétérogénéités ont été étudiées
selon la propriété foncière et la composition des peuplements, afin d’approcher les processus
de l’expansion (politiques de boisement, accrus naturels…), et dans leurs dimensions spatiales
et temporelles.

MATÉRIEL ET MÉTHODES

Données source

L’étude s’appuie principalement sur les données de l’Inventaire forestier national relatives à la
forêt de production hors peupleraies (forêt où rien n’empêche l’exploitation du bois, qui à ce titre
n’ont pas « essentiellement une fonction de protection ou d’agrément », IFN, 1985), et où l’inven-
taire de terrain est réalisé. Elle représente, en 2010, 94 % de la surface forestière totale. Cet
inventaire a été mené depuis son origine par département administratif, de façon désynchronisée
et à une périodicité voisine de la décennie (« ancienne méthode » d’inventaire, AM ; IFN, 1985),
puis a été remplacé en 2005 par une méthode de sondage permettant de couvrir tout le terri-
toire chaque année mais avec une intensité moindre (« nouvelle méthode » d’inventaire, NM ;
Hervé et al., 2014). À l’origine de l’inventaire forestier, était considérée comme « formation boi-
sée » toute formation végétale occupant une superficie d’au moins 5 ares « dont la largeur
moyenne en cimes est d’au moins 15 mètres » et étant soit « constituée de tiges recensables
(diamètre à 1,30 m égal ou supérieur à 7,5 cm) dont le couvert apparent (projection de leurs
couronnes sur le sol) est d’au moins 10 % de la surface du sol » soit présentant « une densité
à l’hectare d’au moins 500 jeunes tiges non recensables (plants, rejets, semis) vigoureuses, bien
conformées et bien réparties » (IFN, 1985). À l’intérieur de ces formations, une différence est faite
entre forêt et bosquets. La première a une surface supérieure à 50 ares et une largeur moyenne
en cimes supérieure à 25 m. Les seconds ont une surface comprise entre 5 et 50 ares et une
largeur moyenne en cimes supérieure à 15 m, et ne présentent pas de limite de surface quand
leur largeur ne dépasse pas 25 m. Lors du passage à la nouvelle méthode, l’IFN a adopté la défi-
nition internationale de la forêt définie par la FAO (FAO, 2000) comme étant un « territoire cou-
vert à plus de 10 % par des arbres (végétaux ligneux capables d’atteindre au moins 5 mètres à
maturité in situ), d’une superficie d’au moins 50 ares et de plus de 20 mètres de large » (IFN,
2008). À ce titre, les bosquets (surface comprise entre 5 et 50 ares) ne font plus partie de la forêt.
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Le volume étudié correspond au volume « bois fort » de la tige, c’est-à-dire au volume de la tige
depuis le sol jusqu’à une découpe de 7 cm des arbres recensables.

Afin d’étendre au maximum la période d’étude, une base de données ancienne relative aux pre-
miers cycles de l’inventaire forestier et remontant jusqu’en 1971 a été mobilisée, ainsi que des
tableaux de résultats départementaux standards depuis l’origine (1961).

S’agissant de la nouvelle méthode d’inventaire, neuf fractions annuelles (2006-2014) ont été agré-
gées pour définir un point moyen, selon un principe couramment appliqué à l’inventaire forestier
pour réduire l’erreur statistique associée aux estimations. Son année de référence est 2010.

La statistique « Daubrée » (1912) a été mobilisée afin d’analyser l’expansion forestière sur une
période séculaire. Elle a fait l’objet d’un travail de digitalisation et de correction d’erreurs de
typographie systématique, ainsi que d’une interprétation de la signification des différents com-
partiments par intercomparaison à d’autres statistiques (statistiques agricoles de 1892 et 1929 ;
Audinot, 2016). Au contraire de l’inventaire forestier moderne, cette statistique ne fournit cepen-
dant que des indications de surfaces forestières, au grain des départements et des cantons admi-
nistratifs, et en proposant des ventilations selon la propriété foncière et la soumission au régime
forestier, et selon les principales essences ou groupes d’essences (en dixièmes de la surface).
Aucune définition de la surface n’est explicitée. Nous avons conservé les surfaces dites « impro-
ductives » de la statistique dans les surfaces forestières, qui entrent dans le calcul des taux de
boisement qui y sont présentés, et incluent explicitement les séries de reboisement dans certains
départements. L’Alsace et la Moselle (qui représentent actuellement 3 % de la surface forestière
française, pour environ 500 000 ha), étant annexées à cette date, n’ont pas fait l’objet d’une des-
cription dans cette enquête, complétée par la statistique allemande de 1908 (Ministerium für
Elsaß-Lothringen, 1909), qui lui est donc concomitante. Cette dernière ne proposant pas de ven-
tilation par composition en essences, les proportions de feuillus et de résineux relatives aux
départements des Vosges et de Meurthe-et-Moselle de la statistique Daubrée ont été appliquées
à cet ensemble. Enfin, une homogénéisation des périmètres départementaux (regroupements his-
toriques ou utilisés par l’IFN) ainsi que des essences ont été conduites (correspondance entre les
noms de la statistique Daubrée et ceux de l’IFN — ex : Chêne yeuse et Chêne vert ; Audinot, 2016).

Facteurs étudiés

Les surfaces et les stocks ont été ventilés par département, propriété et classe de composition
(feuillus/résineux, définie comme la composition majoritaire sur les points d’inventaire, les sur-
faces mixtes de la statistique Daubrée ont été réattribuées pour moitié aux résineux et pour moi-
tié aux feuillus). Les modalités de propriété foncière et de soumission au régime ont été regroupées
en trois catégories : les forêts domaniales (incluant les récentes forêts « territoriales » de Corse
pour les inventaires les plus récents), les autres forêts publiques soumises au régime forestier
incluant les forêts communales (autre forêt publique soumise, AFPS), les forêts privées ainsi que
les forêts publiques non soumises, regroupées par l’inventaire forestier sous le terme de « forêt pri-
vée ». Au moment de l’enquête Daubrée, les forêts communales non soumises représentaient une
part significative des forêts communales (12 %, hors Alsace et Moselle ; Daubrée, 1912). Elles ont
été regroupées, comme dans la classification actuelle, dans la catégorie des forêts « privées ».

Les données de l’IFN, au contraire des données de la statistique Daubrée, présentent également
des surfaces forestières pour lesquelles la composition n’est pas décrite, qui représentent actuel-
lement 8 % de la surface forestière totale (> 1 million d’hectares) et 0,2 % du stock sur pied. Elles
correspondent à des peuplements dont le couvert absolu de la strate recensable est inférieur à
10 % avant 2005 et inférieur à 15 % depuis. L’évolution de la proportion des compositions a donc
été conduite en écartant ces surfaces du calcul.
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La stratification synoptique par département des surfaces selon la composition dans les forêts
soumises (c’est-à-dire domaniales et AFPS) et non soumises (« privées » au sens IFN) de la sta-
tistique Daubrée a permis d’analyser les évolutions de surface des forêts feuillues et résineuses
dans ces deux grandes catégories de propriété.

Pour une meilleure lisibilité des résultats, et parce que les coordonnées des placettes ne sont
pas disponibles pour les cycles les plus anciens, les départements ont été regroupés pour épou-
ser au plus près les grandes régions écologiques (GRECO) de l’IFN (IFN, 2011 ; tableau I, ci-des-
sous), en suivant un principe d’affectation à la GRECO dans laquelle la surface forestière du
département était supérieure à 60 % en cas de chevauchement, et en analysant plus finement
leur composition quand ce critère ne suffisait pas (l’analyse de la composition a été effectuée
par comparaison des compositions en essences majoritaires dans le département avec celles des
GRECO chevauchantes).

Tableau I Correspondance entre les grandes régions écologiques (GRECO) et les départements

GRECO Départements

Grand Ouest cristallin et océanique 14, 22, 29, 35, 44, 50, 53, 56, 85

Centre Nord semi-océanique 02, 03, 10, 18, 27, 28, 36, 37, 41, 45, 49, 51, 58, 59, 60, 61, 62, 72,
75, 76, 77, 78, 80, 86, 89, 91, 92, 93, 94, 95

Grand Est semi-continental 08, 21, 52, 54, 55, 57, 70, 90

Vosges 67, 68, 88

Jura 01, 25, 39

Sud-Ouest océanique 16, 17, 24, 32, 33, 40, 46, 47, 79, 82

Massif central 07, 12, 15, 19, 23, 42, 43, 48, 63, 69, 71, 81, 87

Alpes 04, 05, 06, 26, 38, 73, 74

Pyrénées 09, 31, 64, 65, 66

Méditerranée 11, 13, 30, 34, 83, 84

Corse 2A, 2B

Afin de mesurer l’intensité de l’expansion observée dans une strate quelconque de la forêt (et
mesurer ainsi l’inégalité d’expansion des forêts selon les strates), des indices « d’intensité d’ex-
pansion » en volume de bois en surface forestière (IV et IS respectivement) ont été définis comme
étant la part de la strate dans l’expansion totale Pe en volume de bois / surface, rapportée à la
part initiale que représente cette strate dans l’ensemble de la forêt P0 :

Périodes d’étude

L’évolution séculaire des surfaces forestières entre 1908 et 2010 a pu être étudiée à la fois par
type de composition et par type de propriété (période 1 ; figure 1, p. 323).

Les estimations départementales des caractéristiques forestières selon les différentes stratifica-
tions de propriété et de composition ont été interpolées linéairement dans le temps à une
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résolution annuelle afin de s’affranchir de la désynchronisation entre départements. Une extrapo-
lation vers le passé a été réalisée à partir du premier cycle. Par prudence, l’interpolation com-
mence (et se termine) à des dates où 80 % des départements sont couverts par un premier
(respectivement un dernier) inventaire. La période d’étude commence donc en 1975 et se termine
en 2010 (période 2).

Les données de composition relatives aux cycles les plus anciens n’étant pas disponibles au
moment de l’étude, la période d’étude des changements de composition est donc en effet rac-
courcie et ne commence qu’en 1987. De plus, la méthode d’évaluation de la composition en
essences sur les points d’inventaires a été rendue plus objective et plus précise à la faveur de
la mise en place de la nouvelle méthode (Morneau et al., 2008 ; IGN, 2014). Une analyse de la
continuité entre les deux méthodes a révélé des ruptures systématiques, interdisant toute ana-
lyse d’évolution des compositions sur la période complète de l’inventaire forestier, et en lui pré-
férant une analyse en sous-périodes relatives à chaque méthode d’inventaire. Les périodes
étudiées seront 1987-1994 et 2006-2014 (périodes 2a et 2b).

Figure 1 PÉRIODES D’ÉTUDE DE LA SURFACE FORESTIÈRE DE PRODUCTION
ET DU STOCK SUR PIED (VOLUME) PAR TYPE DE PROPRIÉTÉ ET COMPOSITION

1908 1975 1987 1994 2006 2010 2014

Période 1
Surface

Partition : aucune, par type de propriété et par composition

Période 2
Volume et surface

Partition : aucune et par type de propriété

Période 2a
Volume

et surface

Partition :
par

composition

Période 2b
Volume

et surface

Partition :
aucune,
par type

de propriété
et par

composition

RÉSULTATS

Évolution séculaire de la surface forestière (1908-2010 ; période 1)

• Analyse globale

Depuis 1908, la surface forestière française a augmenté de 5,1 millions d’hectares (c’est-à-dire
+ 50 %), passant de 10,3 (en données corrigées de l’Alsace-Moselle) à 15,4 millions d’hectares
(forêt de production hors peupleraie et hors couverts non décrits). Cette augmentation s’est faite
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avec une accélération sur la fin du siècle, puisque la vitesse d’expansion était en moyenne de
+ 42 000 ha/an jusqu’en 1975, puis de + 66 000 ha/an entre 1975 et 2010. Au grain départemen-
tal, tous les départements excepté la Marne (– 45 000 ha) ont vu leur surface forestière augmen-
ter entre 1908 et 2010. Cette expansion n’est cependant pas homogène (figure 2, ci-dessous). Les
augmentations de surface ont été plus intenses sur l’ensemble de la GRECO du Massif central
avant 1975 (> 40 % de l’expansion totale en surface forestière de la France entre 1908 et 1975 ;
IS = 4,6 ; tableau II, p. 325). La surface forestière du Massif central a plus que doublé entre
1908 et 1975 (> + 110 %) alors qu’aucune autre GRECO n’a vu sa surface augmenter de plus de
35 % (> + 30 % dans le Jura et le Grand Ouest cristallin et océanique, et > + 20 % en Corse et
dans le Sud-Ouest océanique). Depuis, cette progression reste plus intense dans le sud du pays,
incluant la région méditerranéenne (20 % de l’expansion en surface entre 1975 et 2010 ; IS = 2,6)
et le Massif central (17 % ; IS = 1,0). La Corse montre la plus forte progression relative (> + 75 % ;
IS = 4,4), suivie par le Grand Ouest cristallin et océanique et la région méditerranéenne (> + 40 %
pour le Grand Ouest cristallin et océanique, IS = 2,5 ; > + 50 % pour la région méditerranéenne).
L’expansion en surface de la forêt française est donc hétérogène à la fois au plan spatial et
temporel.

Figure 2 VARIATION ANNUALISÉE DE SURFACE FORESTIÈRE DE PRODUCTION
PAR DÉPARTEMENT SUR LES PÉRIODES 1908-1975 ET 1975-2010

La première période est décrite par la statistique Daubrée, la statistique allemande de 1908 et les inventaires
forestiers départementaux. La seconde s’appuie sur les données des deux méthodes d’inventaire. En Corse, la
non-distinction des deux départements en 1908 ne permet pas d’analyser leur évolution de surface de façon
distincte.

Variation de surface annualisée (x 103 ha)

1908 - 1975 1975 - 2010

négative
de 0 à 0,5
de 0,5 à 1

de 1 à 2
de 2 à 3
supérieure à 3
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Figure 3
ÉVOLUTION DE LA SURFACE
FORESTIÈRE DE PRODUCTION
PAR TYPE DE PROPRIÉTÉ
ENTRE 1908 ET 2010

Les données de 1908
proviennent de la statistique
Daubrée et de la statistique
allemande (Alsace-Moselle),
et de l’inventaire forestier
national pour la période
1975–2010.

AFPS : autres forêts publiques
soumises.
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Tableau II Variations de surface en forêt de production
par grande région écologique (GRECO) sur les périodes 1908-1975 et 1975-2010

IS et IV sont les indices d’intensité d’expansion dans les strates, ratios de l’expansion relative de la strate sur
la part initiale que représentait cette strate.

GRECO

1908-1975 1975-2010

Variation de surface
(x 103 ha) Is

Variation de surface
(x 103 ha) Is

Grand Ouest cristallin et océanique 97,5 1,2 176,4 2,5

Centre Nord semi-océanique 289,9 0,4 268,8 0,6

Grand Est semi-continental 261,0 0,7 81,2 0,3

Vosges 68,4 0,5 39,8 0,4

Jura 143,6 1,2 51,7 0,5

Sud-Ouest océanique 377,1 0,8 144,2 0,4

Massif central 1 155,7 4,6 377,4 1,0

Alpes 210,8 0,7 326,8 1,4

Pyrénées 129,2 0,8 320,2 2,6

Méditerranée 29,6 0,2 339,8 2,6

Corse 45,1 1,0 168,9 4,4

• Analyse au niveau de la propriété forestière

Une forte hétérogénéité s’observe au sein des catégories de propriété. L’essentiel de l’expansion
se cantonne aux forêts privées, avec + 4,7 millions d’ha entre 1908 et 2010 soit 91 % de l’expan-
sion (figure 3, ci-dessous ; IS = 1,4). Leur part dans la surface forestière française est passée de
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Figure 4 DIFFÉRENCES DÉPARTEMENTALES DE LA PART DES FORÊTS FEUILLUES
DANS LA SURFACE FORESTIÈRE DE PRODUCTION DÉCRITE EN COMPOSITION

SUR LA PÉRIODE 1908-2010

Les définitions de la forêt n’étant pas semblables entre 1908 et 2010, une classe de différence « tampon »,
comprise entre – 5 et 5 %, n’a pas été interprétée (zone grisée). AFPS : autres forêts publiques soumises.

Variation de la part des forêts feuillues

zones non inventoriées par la statistique Daubrée

supérieure à 30 %

entre 20 et 30 %

entre 10 et 20 %

entre 5 et 10 %

entre – 5 et 5 %

entre – 10 et – 5 %

entre – 20 et – 10 %

inférieure à – 20 %

66 % en 1908 à 74 % en 2010. Les forêts domaniales présentent la plus faible augmentation sur
cette période (+ 106 000 ha ; IS = 0,2).

• Analyse au niveau de la composition en essences

Sur la même période, la surface des forêts dont la composition est identifiée a augmenté de
3,9 millions d’ha. Les trois quarts de cette augmentation concernent des surfaces occupées par
des essences feuillues (+ 3,0 millions d’ha contre 0,9 million d’ha pour les résineux ; 77 % de
l’expansion). Bien que l’enrésinement des forêts françaises ait régulièrement été mis en avant
dans le débat public, la progression dominante reste de composition feuillue, avec une compo-
sition relative des forêts françaises sur les surfaces identifiées qui n’a pratiquement pas évolué
depuis 1908. Alors que les forêts feuillues représentaient 70 % de la forêt française en 1908, ce
chiffre était de 68 % en 1987 et atteint 73 % aujourd’hui. Ce même phénomène reste observable
au sein des types de propriété soumise et privée (incluant les forêts publiques non soumises).
En forêt soumise, les feuillus représentaient en 1908 et représentent toujours actuellement deux
tiers de la surface forestière dont la composition est identifiée (trois quarts dans les forêts pri-
vées et publiques non soumises). Néanmoins, au niveau des GRECO, on identifie des régions où
la part des feuillus a fortement augmenté. C’est le cas, par exemple, du Sud-Ouest océanique où
elle est passée de 47 % à 63 %, entre 1908 et 2010, et de la Corse où elle est passée de 52 à
80 %. Le Massif central a vu sa part de forêts feuillues diminuer, passant de 72 à 66 %. Au grain
départemental, on remarque quelques ensembles où la part de la surface forestière feuillue par
rapport à la surface forestière départementale identifiée a augmenté d’au moins 10 %, incluant le
Sud-Ouest du pays (dont les Pyrénées), la Corse, la Champagne, et une partie du Massif central
(Loire et Haute-Loire, figure 4, ci-dessous). De façon remarquable, cette proportion a diminué d’au
moins 10 % dans des ensembles départementaux situés en Bretagne et dans l’Ouest, dans le
Limousin, en Bourgogne (dont le Morvan), en Franche-Comté et sur un arc situé au sud du Massif
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central, allant du Tarn à la Drôme, c’est-à-dire des régions initialement peu forestières, et qui ont
été fortement enrésinées, ce qui souligne le caractère d’abord contextuel du débat sur l’enrési-
nement des forêts.

Évolution de la surface et du stock sur pied depuis 1975 (période 2)

• Analyse globale

Entre 1975 et 2010, la surface forestière française a augmenté de 2,3 millions d’ha, ce qui représente
une augmentation de 17 %. Sur la même période, le stock sur pied a connu une évolution beau-
coup plus rapide avec une augmentation de plus de 59 % (+ 930,0 millions de m3). Depuis 1975 et
de façon remarquable, ces expansions ne présentent aucune saturation (figure 5, ci-dessous).

Figure 5 VARIATIONS RELATIVES DE SURFACE FORESTIÈRE DE PRODUCTION
ET DE STOCK DE BOIS SUR PIED SUR LA PÉRIODE 1975-2010

Les chronologies ont été obtenues par interpolation linéaire départementale concernant l’ancienne méthode
d’inventaire.
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Au grain départemental, on remarque une hétérogénéité spatiale de l’expansion du stock sur pied,
plus intense dans un large centre du pays (figure 6, p. 328). La corrélation interdépartementale
calculée sur l’ensemble du territoire entre les variations de surfaces à une période ancienne d’une
part (1908-1975) et celles plus récentes du stock sur pied d’autre part (1975-2010) est marquée
(0,5, p < 10– 6), et souligne la contribution différée de l’apparition de nouvelles forêts sur le stock
sur pied.

La résolution annuelle de la nouvelle méthode d’inventaire permet encore d’illustrer les tendances
très récentes d’expansion de la forêt française (cf. encadré, p. 330). Sur la dernière décennie, la
progression des surfaces dépasse les 100 000 ha/an, et celle du stock sur pied les 40 millions
de m3 par an, et vient souligner le caractère à la fois spectaculaire et non saturant de cette
expansion. Une exploration de l’incertitude associée à l’intensité annuelle de sondage du pro-
gramme d’inventaire forestier démontre qu’il existe une incertitude significative sur cette expan-
sion, de l’ordre de 50 %.
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• Analyse au niveau de la propriété forestière

De manière générale, les augmentations absolues de surface et de stock sont essentiellement can-
tonnées aux forêts privées (+ 1,8 million d’ha et + 790 millions de m3 ; tableau III, ci-dessous).

Tandis qu’une progression significative des surfaces et des stocks est également identifiée en
forêt communale, la forêt domaniale est largement stationnaire (tableau III, ci-dessous). L’indice
d’intensité d’expansion de la forêt privée est de 1,1 en surface et de 1,3 en stock sur pied. La
part des forêts privées dans ces deux quantités tend donc à augmenter sur la période, et plus
rapidement en stock sur pied qu’en surface.

Alors que les évolutions relatives des surfaces des forêts privées et communales sont similaires
(20 %, tableau III, ci-dessous ; figure 7, p. 329), l’augmentation relative de stock sur pied en forêt
privée est deux fois plus forte que celle des AFPS (+ 80 % pour les forêts privées contre + 40 %

Figure 6 VARIATION ANNUALISÉE DU STOCK SUR PIED PAR DÉPARTEMENT (1975-2010)

Les trois départements montrant des variations négatives (Meurthe-et-Moselle, Landes et Gironde) font partie
de ceux qui ont été fortement impactés par les tempêtes de 1999 et 2009 (Aquitaine).

inférieure à – 250
de – 250 à 0
de 0 à 250

de 250 à 500
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supérieure à 750

Variation de stock annualisée (x 103 m3)

Tableau III Variations absolues et relatives de surface et de stock sur pied
en forêt de production par catégorie de propriété (1975-2010)

Les surfaces forestières publiques non soumises au régime forestier sont intégrées dans les forêts privées
par l’inventaire forestier. AFPS : autres forêts publiques soumises. Les forêts territoriales de Corse ont été
incluses dans les forêts domaniales. IS et IV sont les indices d’intensité d’expansion dans les strates, ratios de
l’expansion relative de la strate sur la part initiale que représentait cette strate.

Catégorie de
propriété

Variation de surface Variation de stock

Absolue
(x 1 000 ha)

Relative
(%) IS

Absolue
(x 106 m3)

Relative
(%) IV

Privée + 1 800 + 20 1,1 + 790 + 80 1,3

Domaniale + 90 + 6 0,4 + 20 + 9 0,1

AFPS + 380 + 20 1,0 + 120 + 40 0,6
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Figure 7 ÉVOLUTIONS RELATIVES DE LA SURFACE ET DU STOCK SUR PIED
DE LA FORÊT DE PRODUCTION PAR TYPE DE PROPRIÉTÉ (1975-2010)

AFPS : autres forêts publiques soumises. La forêt publique non soumise est incluse par l’Inventaire forestier
national dans la forêt « privée ».
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pour les AFPS) tandis que le stock reste stable en forêt domaniale, voire a diminué légèrement
au cours de la période récente (figure 7, ci-dessus). Quand la forêt privée représentait moins de
deux tiers du stock sur pied total (63 %) en 1975, elle en représente en 2010 plus de 70 %.

• Analyse aux niveaux de la composition en essences et de la propriété (période 2a)

Entre 1987 et 1994, les forêts privées feuillues ont connu l’expansion absolue la plus importante
en surface et en stock sur pied (+ 230 000 ha et + 100 millions de m3 ; tableau IV, p. 331). Les
forêts privées feuillues présentent un indice d’intensité d’expansion en surface de 1,3, traduisant
leur importance croissante dans la surface forestière totale. Ce constat n’est partagé qu’avec les
AFPS résineuses. Cependant, les forêts privées feuillues et privées résineuses présentent un même
ratio de 1,2 pour les stocks.
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Alors que les forêts privées feuillues présentent une expansion relative de surface plus rapide
que les forêts privées résineuses sur la période, elles présentent des variations relatives un peu
plus faibles pour les stocks (+ 12,7 % pour les forêts feuillues et + 13,2 % pour les forêts rési-
neuses), traduisant une capitalisation par unité de surface plus forte dans les forêts résineuses.

Après les forêts privées, on remarque que ce sont les AFPS et plus particulièrement les AFPS
feuillues qui présentent les plus fortes et plus intenses expansions. Cependant, leur évolution
absolue de surface/stock représente respectivement seulement 10 % à 20 % de celle des forêts
privées feuillues. Les forêts domaniales ne connaissent quasiment pas d’expansion et présentent
les intensités d’expansion les plus faibles (I ≤ 0,6 ; tableau IV, p. 331).

Une exploration effectuée sur la dernière décennie d’inventaire annuel (période 2b) confirme que
ce sont à nouveau les forêts privées et feuillues qui dominent l’expansion de surface et de stock
(cf. encadré ci-dessous).

Les évolutions récentes de surface forestière et de stock sur pied

Afin de tirer profit de la résolution annuelle de la nouvelle méthode d’inventaire, une ana-
lyse par régression a permis d’étudier les tendances d’expansion en surface et en volume
des forêts françaises sur la période 2006-2014 (période 2b ; figure A).

Figure a ÉVOLUTION DE LA SURFACE ET DU STOCK SUR PIED
EN FORÊT DE PRODUCTION ENTRE 2006 ET 2014

Les points correspondent aux estimations annuelles des surfaces et stocks, et sont ajustés par
régression linéaire.

De 2006 à 2014, la surface forestière a ainsi augmenté à rythme moyen de 120 000 ha/an
et le stock sur pied de 44 millions de m3/an.

Compte tenu de l’incertitude annuelle, une procédure de ré-échantillonnage dans la distri-
bution des estimateurs annuels (figure B) a été implémentée (1 000 échantillons). Elle per-
met de situer le niveau d’incertitude de ces tendances. À un niveau de confiance de 95 %
(bilatéral), la vitesse d’expansion en surface se situe ainsi entre + 97 000 et + 145 000 ha/an
et celle en volume entre + 34 et + 53 millions de m3/an, traduisant une incertitude d’envi-
ron 50 % dans chaque cas. De façon remarquable, ces vitesses d’expansion sont plus mar-
quées que celles observées entre 1976 et 2010 (71 000 ha/an et 27 millions de m3/an
respectivement).
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Figure b VARIATIONS DES TENDANCES ANNUELLES D’ÉVOLUTION DE SURFACE
ET DU STOCK SUR PIED ENTRE 2006 ET 2014

Les barres d’erreur (noir) représentent l’intervalle de confiance à 95 % des estimations annuelles
fournies par le programme d’inventaire forestier. Les droites de régression (rouge) sont obtenues par
ajustement sur 1 000 échantillons échantillonnés dans les distributions précédentes.

Des régressions linéaires par propriété et par type de composition ont permis de montrer
que les forêts privées et les forêts feuillues présentent toujours les plus fortes augmenta-
tions absolues en surface et en stock. Les peuplements résineux présentent une expansion
en surface très faible voire une stagnation (+ 7 400 ha/an) sans comparaison avec celle des
forêts feuillues (+ 134 000 ha/an). Cette différence est moins importante pour le stock sur
pied (+ 29 millions de m3/an pour les forêts feuillues et + 15 millions de m3/an pour les
forêts résineuses), soulignant la capitalisation, par unité de surface, plus rapide en forêt
résineuse.
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Tableau IV Variations absolues et relatives de surface et de stock sur pied
en forêt de production par type de propriété et type de composition (1987-1994)

AFPS : autres forêts publiques soumises. La forêt publique non soumise est incluse par l’Inventaire forestier
national dans la forêt « privée ». Les forêts territoriales de Corse ont été incluses dans les forêts domaniales.
I : voir tableau II (p. 325).

Propriété Composition

Variation de surface Variation de stock

Absolue
(x 103 ha)

Relative
(%) IS

Absolue
(x 106 m3)

Relative
(%) IV

Privée
Feuillus + 230 + 3,4 1,3 + 100 + 12,7 1,2

Résineux + 50 + 1,6 0,6 + 60 + 13,2 1,2

Domaniale
Feuillus + 15 + 1,7 0,6 + 3 + 2,1 0,2

Résineux + 2 + 0,3 0,2 + 4 + 4,7 0,4

AFPS
Feuillus + 25 + 1,7 0,7 + 20 + 9,2 0,9

Résineux + 24 + 3,3 1,3 + 10 + 7,3 0,7
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Vision synoptique de l’évolution séculaire des surfaces forestières

Une vision synoptique de l’évolution de la surface forestière métropolitaine peut être construite
en combinant les informations apportées par la statistique Daubrée et la statistique allemande
sur la surface forestière en 1908, l’interpolation des surfaces forestières départementales entre
1975 et 2010 et, enfin, une régression linéaire appliquée aux inventaires annuels de l’IFN (2006-
2014, figure 8, ci-dessous). La surface indiquée par la statistique agricole décennale de 1929
(Audinot, 2016) a également été indiquée afin d’avoir un aperçu de la dynamique d’expansion au
début du siècle.

Figure 8 ÉVOLUTION DE LA SURFACE FORESTIÈRE FRANÇAISE ENTRE 1908 ET 2014,
ÉTABLIE À PARTIR DE LA STATISTIQUE DAUBRÉE,

DE CELLE DE 1929 ET DES DEUX PROTOCOLES D’INVENTAIRE FORESTIER NATIONAL

La ligne verticale en pointillés représente la date à laquelle 100 % des départements possèdent un premier
inventaire IFN (1980). NM : nouvelle méthode d’inventaire annualisé des forêts, conduite depuis 2005.
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Cette courbe met en avant l’augmentation sans forte fluctuation des surfaces forestières produc-
tives, ainsi qu’une tendance très nette à l’accélération. Cette absence remarquable de saturation
dans la dynamique séculaire des surfaces suggère un potentiel d’extension encore élevé, et
infirme le constat opéré par Cinotti (1996).

DISCUSSION

Cette étude se fonde sur deux sources d’information : le programme national d’inventaire fores-
tier, et la statistique Daubrée. Aucune information n’est donnée dans cette dernière sur la défini-
tion de la forêt, ni sur la manière de décrire la composition en essences. Il a été choisi d’inclure
les surfaces dites « improductives » de cette statistique dans les forêts pour plusieurs raisons :

— elles entrent dans le calcul du taux de boisement de la statistique ;
— elles sont de plus hors du calcul de la production à l’hectare, ce qui suggère que le terme

« improductif » est à prendre au sens littéral (cas emblématique des « boisements » RTM) ;
— lorsque ces surfaces sont intégrées à la surface forestière, la continuité entre la statis-

tique Daubrée et les statistiques agricoles de 1982 et 1929 est plus nette (Bontemps, 2016).

La définition de la forêt utilisée par l’IFN a évolué en 2005 lors du passage de l’ancienne à la
nouvelle méthode. Ce changement conduit à une détection des surfaces forestières qui peut être
plus sensible, puisqu’aucun critère de recensabilité diamétrique d’arbres n’y intervient. Néanmoins,
la largeur minimale de la forêt est passée de 15 à 20 m, et la surface minimale de 5 à 50 ares
puisque les bosquets ne sont plus comptabilisés, rendant cet aspect de la définition moins sen-
sible. Afin d’harmoniser au maximum ces définitions, il aurait été possible d’inclure les bosquets
dans les données récentes. Cela n’a pas été fait pour deux raisons. Premièrement, compte tenu
de la différence de largeur minimale des bosquets, du critère de recensabilité, et de leur exten-
sion sans limite de surface quand ils sont moins larges que 25 m, une homogénéisation parfaite
entre méthodes d’inventaire reste impossible. Deuxièmement, les bosquets, tels qu’ils sont défi-
nis aujourd’hui (d’au moins 40 % de couvert au sol et d’une largeur d’au moins 20 m), ne repré-
sentent que 0,8 % de la surface totale comprenant les forêts et les bosquets de production. L’ajout
des bosquets dans l’analyse ne peut donc avoir qu’un impact marginal sur les analyses présentées.

La situation est beaucoup plus homogène s’agissant de l’estimation des stocks de bois sur pied
en « volume bois fort tige » parce que cette définition n’a pas varié au cours du temps. Si les
méthodes de cubage ont évolué depuis la nouvelle méthode, les estimations en ancienne méthode
se sont traditionnellement fondées sur des échantillons ad hoc et complets pour chaque départe-
ment, s’apparentant à des « quasi-mesures ». La continuité des estimations a de plus été vérifiée.

Les forêts françaises de production présentent une forte expansion sur toute la période d’étude,
les progressions de surface ayant même accéléré depuis 1975. Ainsi, au contraire de la chrono-
logie établie par Cinotti (1996) à partir des données de diverses sources, dont le cadastre et l’en-
quête ministérielle « Teruti », la progression de la surface forestière française ne connaît pas de
ralentissement à la fin du siècle. Cette expansion, soutenue dans le temps, en dépit d’un « mini-
mum forestier » déjà lointain (situé dans la première moitié du XIXe siècle, Mather et al., 1999)
suggère que la surface forestière reste encore éloignée d’un stade de saturation. Ce n’est pas
contradictoire avec la vocation agricole du territoire national, ainsi que le caractère continu de la
déprise agricole (Chakir et Madignier, 2006), pour un taux de boisement actuel qui atteint 30 %.

Cette expansion présente une forte structuration géographique. Actuellement, l’augmentation de
surface est plus intense dans le sud du pays et en Bretagne (figure 2, p. 324). Ceci correspond
aux zones de plus forte déprise agricole (Chakir et Madignier, 2006 ; Cavailhes et Normandin,



334 Rev. For. Fr. LXIX - 4-5-2017

AnAïs DenArDou - JeAn-Christophe hervé - JeAn-LuC Dupouey et al.

1993). L’augmentation actuelle de surface forestière dans ces zones semble donc être principale-
ment due à l’abandon des terres agricoles.

La diminution de surface dans le seul département de la Marne sur la période 1908-2010 reflète
les forts déboisements que la Champagne crayeuse a connus vers 1950 pour l’extension des zones
cultivées. Le taux de boisement du département est alors passé de 26,2 % à 9,0 % (Chevalier,
1972 ; Galbert et al., 2015).

L’étude de l’évolution séculaire de la surface forestière française à partir des données d’inventaire
et des données des statistiques anciennes (enquête Daubrée et statistique agricole de 1929) sug-
gère une légère inflexion de la progression entre 1975 et 1980 (figure 8, p. 332). L’évolution de
la surface à partir des données ancienne méthode de l’inventaire (c’est-à-dire avant 2005) a été
effectuée par interpolation et extrapolation des données de façon très prudente, puisque la
période d’étude n’est définie qu’à partir de l’année où 80 % des départements étaient déjà inven-
toriés (à partir de 1975). L’année 1980 correspondant à la date où 100 % des départements
avaient un premier inventaire, on ne peut exclure que l’inflexion observée soit due au choix de
la date de début d’étude et non pas à un phénomène réel.

Avec une augmentation de plus de 5 millions d’hectares sur 100 ans (> 2 millions d’hectares
depuis 1975), et un doublement depuis le minimum forestier (Mather et al., 1999), la part de
forêts récentes dans la surface forestière française est aujourd’hui majeure. Ces forêts remplacent
en grande partie des zones anciennement agricoles ayant connu une forte anthropisation, et sou-
lèvent des enjeux fondamentaux quant à leur gestion et leur usage [dans leur rapport, Galbert
et al. (2015) parlent ainsi de forêt « subie »] avec un potentiel de valorisation de biomasse nou-
veau pour des forêts dont la valeur patrimoniale est restreinte, à la fertilité de ces sols et leur
productivité (Koerner et al., 1999), ou encore à leur potentiel de séquestration de carbone
(Laganière et al., 2010). Il reste donc en tout premier lieu essentiel de pouvoir localiser précisé-
ment forêts récentes et anciennes (Rochel et al., ce numéro), afin de prioriser les enjeux de ges-
tion qui peuvent diverger (aspects patrimoniaux, et opportunité nouvelle d’extraction de biomasse
dans un contexte d’accroissement de la valorisation du bois).

L’expansion, dont l’intensité est plus forte en stock sur pied qu’en surface (+ 17 % pour les sur-
faces contre + 59 % pour le stock sur pied entre 1975 et 2010), suggère que la forêt française
se trouve dans une phase déjà avancée de cette expansion, où les surfaces plus ou moins récem-
ment acquises sont dans une phase de capitalisation de leur stock. Un stade plus précoce est
par exemple observé au Vietnam, où la surface forestière augmente plus vite que le stock sur
pied (Kauppi et al., 2006 ; FAO, 2015).

La forêt française a gagné 950 millions de mètres cubes en 35 ans. Ce chiffre est considérable,
et correspond par exemple au stock sur pied des forêts de production de l’Espagne (944 millions
de mètres cubes ; Forest Europe, 2015) et est à peine inférieur à celui de la Norvège et de la
Turquie (respectivement 1 033 et 1 032 millions de mètres cubes). Entre 2005 et 2015, le stock
sur pied a augmenté de 44 millions de m3/an, avec une incertitude d’une ampleur de 20 millions
de mètres cubes. Cette incertitude est importante au regard de récents objectifs de politique
forestière visant à mobiliser plus de bois dans les forêts françaises (augmentation des prélève-
ments annuels de 20 millions de mètres cubes ; Puech, 2009). Cela souligne la nécessité de
conduire l’inventaire continu des forêts avec un nombre de points terrain suffisant pour examiner
non seulement l’état des forêts, mais aussi les tendances qui les affectent. Le développement
d’un inventaire multisource, déjà opérationnel dans les pays scandinaves, permettrait aussi de
produire des estimations statistiques beaucoup plus précises et régionalisées (Tomppo, 2010). Le
principe de ce type d’inventaire consiste à combiner de l’information spatiale à haute résolution
et corrélée à l’état des forêts (photogrammétrie et lidar aériens, cartes d’usage des terres, etc.),



Rev. For. Fr. LXIX - 4-5-2017 335

Forêts anciennes

aux points d’inventaire de terrain. Son développement fait l’objet de travaux de recherche en
cours à l’IGN.

La forte augmentation séculaire des surfaces dans le Massif central est à relier logiquement aux
programmes de boisements, dont le Fonds forestier national (FFN), qui reste le plus important
en termes de superficie plantée au niveau national (boisement net de l’ordre d’un million d’hec-
tares ; Dodane, 2009) et qui s’est particulièrement concentré sur cet ensemble géographique de
moyenne montagne (Betolaud, 1972). Cette politique, mise en place en 1946 et arrêtée en 1999,
a été particulièrement active à ses débuts (60 000 ha/an ; Bazire, 1969) et s’est essentiellement
concentrée sur les plantations résineuses (Bazire et Gadant, 1991). Dans le Massif central, entre
1953 et 1971, la superficie plantée en Épicéa est ainsi passée de 360 000 ha à 610 000 ha
(Bouchon, 1984). La corrélation interdépartementale, sur l’ensemble du territoire, de 0,50 entre
les variations de surface entre 1908 et 1975 et les variations de stock entre 1975 et 2010, montre
que l’augmentation récente de stock en France est en partie reliée à une capitalisation des nou-
velles surfaces (plantées ou provenant d’accrues spontanées). L’expansion relative en stock sur
pied dans les forêts privées est aujourd’hui aussi forte dans les forêts feuillues que dans les
forêts résineuses. Cependant, l’expansion en surface des forêts feuillues y est beaucoup plus
forte. On peut donc anticiper une expansion future en stock des forêts privées feuillues considé-
rable, et bien au-dessus de celle des forêts résineuses.

La non- ou faible gestion, et donc les faibles prélèvements, dans les nouvelles forêts, souvent
dus à leur fort morcellement et à leur faible accessibilité (Galbert et al., 2015), peuvent expliquer
la forte augmentation du stock sur pied des forêts privées méditerranéennes.

L’expansion en surface et en stock sur pied concerne principalement les forêts privées (80% d’aug-
mentation, et une contribution à l’expansion totale de 30% supérieure à son importance dans la
forêt, tableau III, p. 328). À l’opposé, l’augmentation des surfaces dans les forêts domaniales
reste faible (+ 106 000 ha). Étant liée à un processus d’acquisition de forêts et de soumission au
régime forestier, elle est à la fois due à la politique d’aliénation et de reboisement des terrains
de montagne (RTM, plus de 257 000 ha boisés aujourd’hui dans les forêts domaniales RTM ;
Garet, 2015), et aux acquisitions de forêts principalement survenues au début du siècle (Galbert
et al., 2015 ; Bazire et Gadant, 1991). La forêt domaniale apparaît également comme la plus stable
en termes de stock sur pied (+ 9 % sur 1975-2010, tableau III, p. 328), avec une décapitalisa-
tion apparente à la période récente, ce qui suggère que les prélèvements sont équivalents à la
production biologique de ces forêts, voire en léger excès, à grande échelle spatiale et temporelle.
Par comparaison, les AFPS qui comprennent la forêt communale soumise présentent une expan-
sion relative bien plus marquée (+ 40 % de stock sur pied sur la période), alors qu’elles sont
également soumises à l’aménagement forestier, et que leur stock sur pied à l’hectare est
aujourd’hui, et en moyenne nationale, identique à celui des forêts domaniales (180 m3/ha). En
revanche, leur contribution à l’expansion est bien plus modeste que celle des forêts privées,
puisqu’elle est de 40 % inférieure à la part de ces forêts dans le stock national (tableau III, p. 328).

Si l’expansion des surfaces totales en forêt de production et du stock sur pied associé ne pré-
sente aucune saturation, une exploration de l’évolution du stock sur pied à l’hectare sur la
période 1975-2010 révèle cependant une tendance au ralentissement dans les catégories de pro-
priété AFPS et privé (données non présentées). Cette évolution peut admettre deux
interprétations :

— l’adjonction de nouvelles surfaces forestières — dont le stock sur pied est par essence
modeste — aux surfaces existantes ne peut que réduire le stock moyen à l’hectare, et ce ralen-
tissement peut donc être la signature de l’expansion continue des surfaces ;

— il n’est pas impossible que ce stock à l’hectare — sur les forêts anciennement existantes
comme le sont les forêts domaniales — connaisse une progression ralentie, qui attesterait d’une
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phase d’expansion plus avancée tendant à la stationnarité. Cette dernière hypothèse ne pourrait
cependant être confortée qu’en examinant l’évolution historique du stock à l’hectare pour des
forêts présentes à l’origine et en la comparant aux forêts plus récentes, ce qui nécessiterait d’as-
seoir les évaluations statistiques sur une délimitation spatiale de ces forêts, qui n’existe pas à
ce jour (Rochel et al., ce numéro).

La quasi-stagnation des surfaces résineuses observée depuis 1987 semble être la marque à la
fois de l’arrêt du FFN et des tempêtes de 1999 (dégâts de 138,5 millions de mètres cubes ;
Ministère de l’Agriculture, 2003) et 2009 (43,3 millions de mètres cubes ; IFN, 2009) qui ont eu
un fort impact sur les peuplements résineux du Sud-Ouest, du Massif central et du Nord-Est.

Contrairement à une idée généralement répandue (Moriniaux, 1999), l’enrésinement du territoire
résultant essentiellement de programmes de boisements au XXe siècle n’a pas conduit à une aug-
mentation de leur prévalence relative. Au contraire, l’expansion des feuillus est plus marquée que
celle des conifères (+ 2,8 millions d’hectares pour les forêts feuillues et 1,1 million d’hectares
pour les résineux), et leur proportion respective n’a pas évolué en un siècle. La comparaison de
la statistique Daubrée avec les données récentes de l’Inventaire forestier national suggère que la
proportion de feuillus augmente principalement dans le Sud-Ouest qui a été très marqué par les
tempêtes de 1999 et 2009 (Ministère de l’Agriculture, 2003 ; IFN, 2009), la Champagne qui, avant
les déboisements de la moitié du siècle, avait été principalement boisée de résineux et plus par-
ticulièrement de Pin laricio et de Pin noir d’Autriche (Chevalier, 1972), la Corse et une partie du
Massif central (figure 4, p. 326). Cependant, il est important d’observer une augmentation de la
part des résineux dans trois régions :

— un arc au sud du Massif central allant du Tarn à la Drôme, très probablement à relier aux
reboisements RTM. Ces départements sont en effet inclus dans la zone de reboisement RTM entre
1860 et 1911 par Metailié (1999) ;

— le Limousin, et des départements de Bourgogne (dont le Morvan) et de Franche-Comté
qui ont été des régions emblématiques privilégiées par les reboisements FFN (Betolaud, 1972) ;

— la Bretagne qui a connu des reboisements importants tout au long du XXe siècle (Pardé,
1962 ; Serrière-Chadœuf, 1986).

Ces résultats montrent l’importance d’étudier la dynamique forestière à différentes échelles spa-
tiales, et indiquent que les constats parallèles d’un enrésinement forestier régional, et d’une pro-
portion inchangée des feuillus et résineux au niveau national, sont compatibles.

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES

Ce premier état des lieux montre que l’expansion forestière est d’un ordre de grandeur considé-
rable, et hétérogène d’un point de vue géographique et foncier. Bien que le caractère plus mar-
qué de l’expansion en stock suggère que la forêt française se situe dans une phase déjà avancée
de la transition forestière, elle ne présente à ce jour aucun signe de saturation. Dans la mesure
où les surfaces augmentent de façon continue, cela ne pourra contribuer qu’à accroître encore le
stock total dans les prochaines décennies.

Par ailleurs, les expansions en surface et en stock concernent essentiellement la forêt privée et
plus particulièrement la forêt privée feuillue. Ils soulignent tout l’enjeu de la prise en compte de
cette double réalité (la forêt française est le premier stock feuillu en Europe, et la forêt privée y
est majoritaire) dans la mise en œuvre des politiques publiques en charge de la valorisation de
la forêt.
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Ce programme de recherche sur l’expansion des forêts françaises se poursuit, et consistera à
mener une analyse causale de cette expansion (en termes de processus démographiques, de flux
de bois, et de contextes liés au triplet contextuel géographie/propriété/essence) afin d’en séparer
et identifier quantitativement les mécanismes et la façon dont ils sont reliés aux différents sys-
tèmes sylvicoles présents en France.
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L’EXPANSION SÉCULAIRE DES FORÊTS FRANÇAISES EST DOMINÉE PAR L’ACCROISSEMENT DU STOCK SUR PIED
ET NE SATURE PAS DANS LE TEMPS (Résumé)

L’expansion en surface et en stock sur pied de la forêt française est étudiée à partir des données d’inven-
taire forestier national et de la statistique Daubrée (1908). Son hétérogénéité géographique, selon la propriété
(privée, domaniale, autre forêt publique soumise), et la composition ligneuse (feuillus/résineux) a été exami-
née. Entre 1908 et 2010, l’augmentation de surface est de 5,1 millions d’hectares (+ 50 %), d’intensité maxi-
male dans le Massif central, et deux fois plus forte dans les feuillus que dans les résineux, pour une
proportion globale inchangée. Entre 1975 et 2010, le stock sur pied (+ 59 %, + 930 millions de mètres cubes)
a évolué trois fois plus rapidement que la surface, avec une géographie différenciée : plus marquée dans le
sud du pays et la Bretagne pour les surfaces, et dans le Massif central pour le stock, indiquant une certaine
continuité avec l’expansion antérieure en surface. Sur la même période, les forêts privées et les autres forêts
publiques soumises présentent des variations relatives de surfaces similaires (+ 20 %), mais les premières ont
connu une capitalisation deux fois plus forte de leur stock (+ 80 %). Entre 1987 et 1994, la forêt privée feuil-
lue présente les plus fortes progressions (+ 280 000 ha et + 105 millions de mètres cubes), suivie par la forêt
privée résineuse (+ 60 000 ha et + 63 millions de mètres cubes). Sur la décennie récente (2006-2015), l’aug-
mentation des surfaces et des stocks se maintient au rythme de 120 000 ha/an et 44 millions de mètres
cubes par an, ce qui suggère sa poursuite au cours des prochaines décennies.

THE CENTURIES-LONG EXPANSION OF FRENCH FORESTS, DRIVEN PREVALENTLY BY INCREASED GROWING STOCK, SHOWS NO
SIGN OF SATURATION (Abstract)

The expansion of French forests both in surface area and growing stock is explored based on National Forest
Inventory data and Daubrée’s statistics (1908). The author studied their geographic variability under various
ownership schemes (private, state or other regulated public forests) and depending on their composition
(hardwood/softwood). Between 1908 and 2010, the increase in surface area was 5.1 million hectares (+ 50 %)
with the fastest expansion rate in the Massif Central, and hardwoods gaining ground twice as fast as
softwoods, although their overall proportions remained unchanged. Between 1975 and 2010, growing stock
(+ 59 %, + 930 million cubic metres) developed three times more quickly than surface area but varied consi-
derably between geographic locations: with area taking the lead in southern France and Brittany while in the
Massif Central growing stock was preeminent, pointing to a certain continuity in relation to previous expan-
sion of forest area. Over the same period, private forests and other regulated public forests experienced simi-
lar relative surface area variations (+ 20 %), but private forests accumulated twice as much growing stock
(+ 80 %) as public forests. Between 1987 and 1994, private deciduous forests increased the most (+ 280 000 ha
and + 105 million cubic metres), followed by private coniferous forests (+ 60 000 ha and + 63 million cubic
metres). In the recent decade (2006-2015), increases in areas and stocks have continued at a pace of respecti-
vely 120 000 ha/year and 44 million cubic metres suggesting that this trend will continue over coming decades.




